Résolution du Parlement européen sur les relations commerciales et économiques avec l’Ukraine

1.
Rapporteur: Zbigniew ZALESKI (PPE-DE/PL)

2.
No. cote du PE: A6-0396/2007 / P6_TA-PROV(2007)0539

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2007

4.
Objet: relations commerciales entre l’UE et l’Ukraine

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Certaines recommandations formulées dans la résolution s’adressent à la Commission, d’autres au Conseil ou aux États membres de l’UE et d’autres encore à l’Ukraine. Certaines recommandations adressées à la Commission supposeraient d’apporter des modifications à la politique de la Commission et pourraient nécessiter d’autres démarches lorsqu’elles concernent le monopole d’initiative de la Commission (politique commerciale – article 133 du Traité). La Commission ne peut pas accepter certaines de ces recommandations (voir ci-après). Elles mettent toutefois en évidence l’importance et le caractère sensible de cette question aux yeux du Parlement européen.

S’agissant des enjeux économiques et commerciaux, cette résolution est très opportune, puisque l’Ukraine est sur le point d’adhérer à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et que les négociations relatives à un important accord politique et économique (le «nouvel accord renforcé» qui prévoira une zone de libre-échange (ZLE)) ont débuté entre l’UE et l’Ukraine le 5 mars de cette année. En conséquence, la résolution offre un aperçu complet des enjeux liés aux relations entre l’UE et l’Ukraine.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Commentaires généraux:
À l’instar du Parlement, la Commission considère l’Ukraine comme un partenaire clé et précieux pour la stratégie européenne de voisinage. La Commission et le Parlement conviennent tous les deux de l’importance de rapprocher le plus possible l’économie de l’Ukraine de l’UE à l’aide du futur nouvel accord renforcé, dont le principal pilier sera la vaste zone de libre-échange.

La Commission partage également pleinement le point de vue qu’exprime le Parlement dans sa résolution concernant le nécessaire renforcement de l’État de droit en Ukraine et l’importance de l’adhésion de l’Ukraine à l’OMC. Tant la Commission que le Parlement espèrent vivement que l’Ukraine achèvera le plus vite possible sa procédure d’adhésion à l’OMC et la Commission collabore étroitement avec le gouvernement ukrainien à cette fin. La Commission estime que l’Union n’a aucun intérêt à retarder davantage les négociations sur la ZLE et elle est prête à les ouvrir dès que le dossier d'adhésion aura été approuvé par les membres de l’OMC. Pour la Commission, il est inutile d'attendre le lancement des négociations relatives à la ZLE pour finaliser la procédure de ratification interne par l’Ukraine. Un autre point de convergence concerne la portée de la future zone de libre-échange: la Commission et le Parlement s’accordent à dire qu’elle doit être profonde et globale, l’accent devant être mis sur l’alignement réglementaire.

Cependant, la Commission est en désaccord avec certains points de la résolution du Parlement. Premièrement, s’agissant des relations économiques avec les pays voisins, le Parlement suggère un dialogue tripartite (UE-Russie-Ukraine). La Commission considère que l’Union doit veiller à ne pas faire double emploi sur des sujets déjà couverts dans d’autres instances. En outre, il faut se poser la question de savoir si l’UE ne risque pas de se retrouver mêlée à des conflits bilatéraux entre la Russie et l’Ukraine. La Commission se demande également, de manière plus générale, qui profiterait d’une telle approche. Deuxièmement, la Commission a pour politique de favoriser l’ouverture des marchés de l’énergie à la concurrence en vue de garantir l’accès à une énergie sûre et abordable. Il s’agira d’un sujet important à l’ordre du jour des futures négociations sur la ZLE avec l’Ukraine. S’agissant de la préservation des besoins fondamentaux de la population, la législation communautaire contient d’importantes dispositions destinées à assurer la protection des consommateurs et la sauvegarde de leurs besoins essentiels. La Commission entend négocier l’alignement de l’Ukraine sur cette législation. Troisièmement, concernant la suggestion d’étendre le système de préférences généralisées (SPG+) à l’Ukraine, la Commission tient à souligner que l’Ukraine n’est pas en mesure de prétendre à ces préférences supplémentaires et que l’UE s’est engagée à ne pas modifier les critères de base du SPG de manière ad hoc. De plus, cette extension à l’Ukraine fragiliserait sérieusement nos positions de négociation dans le contexte de la future zone de libre-échange. À cet égard, la Commission a un droit exclusif d’initiative. Elle n’a pas l’intention de modifier sa politique globale et de déstabiliser un de ses outils les plus importants de développement basés sur le commerce, qui profite à quelque 180 pays en développement dans le monde.

Commentaires détaillés:

Considérant E: dans sa résolution, le Parlement déclare que l’adhésion de l’Ukraine à l’OMC et sa ratification par le parlement ukrainien constituent le préalable nécessaire pour que ce pays puisse commencer les négociations relatives à la création d’une zone de libre-échange avec l’UE dans le cadre du nouvel accord renforcé (NAR), dont les négociations sont en cours. La Commission partage entièrement l’avis selon lequel l’Ukraine doit avoir adhéré à l’OMC avant d’entamer les négociations sur la ZLE, étant donné que cette ZLE développera la base des accords avec l’OMC. Toutefois, la Commission et les États membres de l’UE ont convenu, lors du débat sur les directives de négociation du futur NAR (qui inclut la zone de libre-échange), de ne pas retarder l’ouverture des négociations sur la ZLE et de les lancer dès que l’Ukraine aura terminé sa procédure d’adhésion à l’OMC, c’est-à-dire lorsque le conseil général de l’OMC aura adopté le rapport du groupe de travail de l’OMC. Il ne faut pas exiger l’attente de la ratification interne par le parlement ukrainien pour pouvoir entamer les négociations.

Paragraphe 1: la Commission partage le point de vue du Parlement et sa demande claire à l’égard de l’Ukraine pour que celle-ci supprime tous les obstacles, tant d’ordre législatif que d’ordre technique, qui entravent la conclusion des négociations pour son adhésion à l’OMC.

Paragraphe 2: la Commission considère qu’il n’est pas nécessaire que les États membres apportent un soutien supplémentaire à l’Ukraine dans le contexte de sa procédure d’adhésion à l’OMC. La Commission a la responsabilité (compétence exclusive) de défendre la position convenue de l’UE. Tout comme le Parlement, la Commission n’a aucune difficulté à reconnaître que l’Ukraine doit se voir accorder, le cas échéant, une période transitoire pour répondre aux exigences de son futur nouveau statut de membre de l’OMC.

Paragraphe 4: la Commission rejoint le Parlement quant à la nécessité de prendre pleinement en considération les résultats de l’évaluation de l’impact du commerce sur le développement durable, menée par un consultant indépendant. Cette évaluation d’impact sera terminée en décembre 2007, bien avant l’ouverture des négociations officielles sur la zone de libre-échange. En revanche, la Commission ne partage pas l’avis du Parlement selon lequel il faut attendre la ratification par le parlement ukrainien de la procédure d’adhésion à l’OMC. Lorsqu’ils ont défini les directives de négociation, la Commission et le Conseil ont convenu dans une déclaration spécifique de lancer les négociations sur la ZLE dès que l’Ukraine aura terminé sa procédure d’adhésion à l’OMC, c’est-à-dire lorsque le Conseil général de l’OMC aura adopté le rapport du groupe de travail chargé des adhésions. La Commission, à l’instar des États membres, estime qu’attendre la ratification par le parlement ukrainien retarderait le processus de négociation de plusieurs mois.

Paragraphe 6: la Commission est dubitative quant à la demande du Parlement invitant la Commission et le gouvernement ukrainien à mettre en place un forum du développement durable, ouvert aux représentants de la société civile et comportant un important volet sur le changement climatique, avant même la conclusion des négociations sur la création d’une ZLE. En effet, l’évaluation en cours de l’impact du commerce sur le développement durable se concentre sur l’impact au sens large de la future ZLE (y compris les aspects environnementaux) et la Commission a entretenu un intense dialogue avec la société civile à ce sujet, à la fois au sein de l’UE et en Ukraine, dialogue qui s’est avéré très utile. En outre, les acteurs communautaires prévoient déjà de créer, dans le cadre du nouvel accord renforcé, une plateforme institutionnelle qui aura pour mission d’améliorer la coopération entre les représentants de la société civile de l’UE et de l’Ukraine.

Paragraphe 9: dans sa résolution, le Parlement demande l’octroi d’un nouveau traitement préférentiel à l’Ukraine en matière de commerce, qui va au-delà du SPG, en prévision des négociations sur la ZLE. La Commission ne partage pas du tout ce point de vue. Le Parlement européen rappelle que le système de préférences généralisées (SPG) dont bénéficie actuellement l’Ukraine a des retombées positives sur les exportations ukrainiennes. La Commission est d’accord avec ce constat. Toutefois, elle désapprouve la demande du Parlement d’octroyer le SPG+ à l’Ukraine. Le régime SPG+ est accordé en fonction de critères objectifs, auxquels l’Ukraine ne répond pas. Le SPG+ est octroyé aux pays en développement les plus nécessiteux, en particulier les plus petits. L’introduction d’une clause ad hoc en faveur de l’Ukraine serait contraire à la politique communautaire de non-discrimination entre les pays en développement. Outre cet élément, l’octroi «gratuit» d’un des régimes tarifaires les plus généraux à un pays avec lequel nous sommes sur le point d’ouvrir des négociations pour la création d’une ZLE serait préjudiciable pour la position de négociation de l’Union.

Paragraphe 12: la Commission n’est pas d’accord avec l’idée que l’énergie est un service public qui ne doit pas être libéralisé. La Commission a pour politique de favoriser l’ouverture des marchés de l’énergie à la concurrence en vue de garantir l’accès à une énergie sûre et abordable. Il s’agira d’un sujet important à l’ordre du jour des futures négociations sur la ZLE avec l’Ukraine. S’agissant de la préservation des besoins fondamentaux de la population, la législation communautaire contient d’importantes dispositions destinées à assurer la protection des consommateurs et la sauvegarde de leurs besoins essentiels.

Paragraphe 23: la Commission réfute le fait qu’une approche reposant sur des règles multilatérales et une méthode bilatérale sont contradictoires en ce qui concerne le changement climatique et l’énergie. Au contraire, elle considère que ces deux voies sont complémentaires. Au-delà de l’engagement multilatéral de l’Ukraine en cette matière, la Commission, soutenue par les États membres de l’UE, insistera fortement sur les enjeux énergétiques dans le contexte du nouvel accord renforcé actuellement en cours de négociation avec l’Ukraine.

Paragraphe 38: la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel l’établissement d’une collaboration réglementaire dans les domaines sanitaire et phytosanitaire (SPS) et d’une protection au niveau le plus élevé des appellations d’origine et des indications géographiques constituent deux objectifs majeurs. Elle estime néanmoins que ces deux points doivent être traités dans le contexte du futur accord de libre-échange.

Paragraphe 43: s’agissant des relations économiques avec les pays voisins, le Parlement suggère un dialogue tripartite (UE-Russie-Ukraine). La Commission considère que l’Union doit veiller à ne pas faire double emploi sur des sujets déjà abordés dans d’autres instances. En outre, il faut se poser la question de savoir si l’UE ne risque pas de se retrouver mêlée à des conflits bilatéraux entre la Russie et l’Ukraine. La Commission se demande également, de manière plus générale, qui profiterait d’une telle approche.

Paragraphe 51: en réponse à la demande du Parlement concernant l’intégration de l’Ukraine à l’Europe, la Commission juge que le nouvel accord renforcé entre l’UE et l’Ukraine rapprochera au maximum ce pays de l’UE dans le plus de domaines possible, sans préjuger de l’évolution future des relations UE-Ukraine, conformément aux dispositions du traité.
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